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Ils ont dit… 



Décarbonation? 

Décarbonation n’est pas le terme approprié 
 
Parler défossilisation dans le secteur de 
l’énergie et la chimie: la biomasse est une 
énergie du futur 
 
Parler réduction des émissions pour les 
secteurs de la métallurgie, du ciment (émissions 
de process), … 



Entreprises pour l’Environnement 



Les enjeux de la COP21 

Divers selon le secteur de l’entreprise 
• Green growth, nouveaux produits et services 
• Industrie grande émettrice 
• Monde du charbon et pétrole (y compris usages) 
• Consumer goods 
• Financiers 
 

Anticiper les mutations avec le bon timing 
 

Influencer les politiques pour y trouver avantage 
 



Emissions mondiales au 21ème siècle 
Trajectoires 



La Nouvelle Economie Climatique 

Transition compatible avec la croissance et 
finançable 

 
Trois voies, tous les secteurs concernés 
• Energie: substitution, stockage, CCS, smart grids 
• Cities: électrification, densification et efficacité 

énergétique 
• Land-use: arrêter la déforestation, réhabiliter des  terres 

et transformer l’agriculture 
 

10 recommandations de politiques 
 

Comment réagissent les entreprises? 

03/11/2015 



Industriels grands émetteurs 

Chimie, métallurgie, ciment, matériaux,… 
 
Travaillent à des solutions : recyclage, 
allègement, moindres émissions relatives, 
fabrication de produits « verts » 
 
Demandent des politiques  
• R&D  
• Prix du carbone 
• Politiques de déploiement: ex de la REBE 

 
Problème de la concurrence internationale 
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Monde des énergies fossiles 
 

Le plus impacté par la transition: remplacer 6000 
G$ d’IVT par 5000 G$ d’IVT énergies alternatives 
 

Recherche d’alternatives – gaz, CCS, biofuels, 
ENR: ex Total 
 

Gaz énergie de transition? Engie, Total, Shell,… 
 

Organiser la transition: 
• Le plus tôt possible: ex E.ON 
• Le plus tard possible: EXXON, Australie,… 

 

Décroissance ou transformation du secteur? Pas 
d’évolution sans politiques fortes: prix du 
carbone, accompagnement transition 
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Consumer goods  

En général faiblement émetteurs (émissions 
directes) 
 
Innovation: des produits moins émetteurs chez le 
consommateur 
 
Anticiper les attentes du consommateurs, mais 
jusqu’où provoquer des changements de 
comportements? 
 
Engagement volontaire significatif: Unilever, La 
Poste, … 
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Les acteurs financiers 

Risque de stranded assets et risque climat: 
« risky business » 
 
Une forte pression sociétale en Europe 
 
Ont intérêt à anticiper: 
• Portfolio decarbonisation coalition 
• Carbon pricing statement 
• Dialogue avec les entreprises (Amundi) 

 
Les politiques ont des impacts sur la valeur des 
entreprises: besoin de visibilité 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Trop souvent par le passé, les entreprises ont été accusées d’ignorer la crise climatique ou, au mieux, d’être trop lentes à pousser de nouvelles initiatives pour contribuer à la lutte contre le changement climatique. Il apparaît aujourd’hui de plus en plus clairement que les entreprises joueront un rôle clé dans la décarbonation. Leur engagement fort, est une clé de la réussite de l’accord qui sera trouvé à la COP21 à la fin de l’année à Paris. Et pour cause, si les contributions des gouvernements du monde entier sont de plus en plus ambitieuses, il demeure un écart significatif entre les politiques nationales et les préconisations des scientifiques pour atteindre l’objectif des 2°C. 

Aujourd’hui, les entreprises s’accordent largement pour dire que la décarbonation de la société est compatible avec la croissance économique et un développement humain durable, et nombre d’entre elles voient dans la transition vers une économie bas carbone l’émergence d’opportunités. De nombreuses entreprises sont d’ailleurs déjà engagées dans l’action. Certains secteurs pourraient évidemment se sentir menacés, mais l’industrie des combustibles fossiles elle-même reconnaît que si elle agit suffisamment tôt et anticipe la transition, elle peut être gagnante dans la réorientation de l’économie.

Si de nombreuses entreprises sont déjà engagées dans l’action, le monde économique arrive néanmoins à la limite de ce qu’il peut faire seul, et la plupart des entreprises souhaitent travailler avec les gouvernements et les pouvoirs publics pour définir des politiques climatiques intelligentes et ambitieuses qui créent des marchés et encouragent l’investissement.

La volonté d’agir est là, collectivement et en partenariat avec les décideurs politiques. C’est pourquoi nous nous félicitons de la réussite du Business & Climate Summit de Paris des 20 et 21 mai 2015 qui a vu se réunir et dialoguer, à l’initiative des plus grands réseaux mondiaux représentant plus de 6 millions d’entreprises, 2000 décideurs internationaux, économiques et politiques, ainsi que la communauté des investisseurs. C’est une réponse forte à l’appel lancé par le Secrétaire général des Nations-Unies en septembre 2014 à New York : les entreprises ont démontré leur engagement à mener la transition mondiale vers une économie bas carbone et résiliente au changement climatique.

L’objectif des 2°C peut être atteint si des orientations politiques ambitieuses sont données et si des réglementations appropriées sont mises en place. L’économie mondiale suivra cette dynamique. Pour soutenir les nouveaux modèles économiques développés par les entreprises, des mesures pertinentes sont incontournables parmi lesquelles :
L’introduction de mécanismes de prix du carbone robustes et efficients ;
L’établissement d’une alliance entre les entreprises et les gouvernements visant à l’intégration de politiques climatiques dans l’économie mondiale ;
L’utilisation des fonds publics pour mobiliser plus de financements du secteur privé vers des actifs bas carbone et à sécuriser ces investissements, particulièrement dans les pays en développement.

Les entreprises sont prêtes : en rassemblant les efforts des acteurs privés et publics, il est possible de respecter la limite des +2°C et de créer une économie meilleure. 




Le Business & Climate Summit a été organisé les 20 et 21 mai 2015 au siège de 
l’Unesco, conjointement par Entreprises pour l’Environnement (EpE) et le Global 
Compact France, en partenariat avec les principaux réseaux d’entreprises 
mondiaux.  
Il a constitué une étape clé de la mobilisation des entreprises et du dialogue avec 
les décideurs politiques nationaux et internationaux, 200 jours avant la COP21 
de décembre 2015.  

2 jours de dialogue entre décideurs politiques, 
économiques et investisseurs du monde entier à 
200 jours de la COP21 

Mobilisation uniques des  
organisations d’entreprises 



1) Répondre à l’appel du Secrétaire Général des Nations Unies 
pour que le secteur privé joue un rôle actif dans le processus 
mondial de décarbonation 
 

2) Montrer que le monde économique dispose de solutions 
indispensables à la lutte contre le changement climatique et à la 
réussite des négociations internationales 
 

3) Démontrer la mobilisation du monde économique et 
engager le dialogue avec les pouvoirs politiques nationaux et 
internationaux 200 jours avant la COP21 pour accélérer le 
déploiement des solutions 
 

4) Assurer le dialogue entre les entreprises et appeler à leur 
mobilisation (tous secteurs et zones géographiques confondues) 
et trouver un accord sur les propositions issues du Business & 
Climate Summit.  

Les objectifs du BCS 
 



2 jours de débats, réunissant chaque jour + de 1600 participants 

25 partenaires nationaux et internationaux 

Plus de 6 millions d’entreprises représentées 

98 intervenants, dont 64 internationaux, au niveau PDG 

Chiffres-clé 



Day 1 : MAY 20  
OUR SHARED VISION: A better, 

stronger, low-carbon world 
   

14.00 – 15.30: Opening Plenary: 
The Business Climate Has Changed 
  

16.00 – 17.30: Thematic Sessions: 
Three Pathways to a Better 
Economy 
  
• TS #1: Energy 
• TS #2: Cities  
• TS #3: Food, forest and agriculture 
   

17.45 – 19.15: Plenary 2: Mapping 
The Trajectory: How Fast Can We 
Go? 
  

Day 2 : MAY 21 
 MOVING FROM VISION TO ACTION: 

Delivering a better world 
  

09.30 – 11.00: Plenary 3: Carbon 
Pricing: A Critical Tool For Both 
Business and Government 
   

11.30 – 13.00: Thematic Sessions: 
Smart Policies To Catalyse Low-
Carbon Action 
   
• TS #4 How low can we go? 
• TS #5: Innovation is the key  
• TS #6: We must build capacity and be resilient 
  

14.30 – 16.00: Plenary 4: Financing 
the Low-Carbon Economy 
  
16.00 - 17.30: Plenary 5: Our 
Shared Vision: Building the Paris 
Climate Alliance 

Programme 



1) Les entreprises ont des solutions, et estiment encore possible de 
rester sous le seuil de +2°C sans compromettre la croissance si tous 
les acteurs travaillent ensemble pour définir des règles du jeu et 
politiques appropriées qui accélèrent le déploiement de ces solutions 
à l’échelle et au rythme nécessaires; 
 

2) Nombre d’entreprises sont engagées dans des 
investissements et actions en faveur de la décarbonation; elles 
ont développé de nouvelles technologies, des nouveaux business 
models, travaillent avec leurs partenaires en ce sens; 
 

3) Elles appellent les autres entreprises à s’engager aussi dans 
des actions, des partenariats nouveaux, du lobby en faveur des 
politiques climatiques , des actions vers l’ensemble de leur chaîne de 
valeur; 
 

4) Elles appellent à un accord ambitieux à Paris, en ligne avec la 
science,  avec des ambitions et des politiques nationales à la 
hauteur des enjeux. 

Les messages 



1) L’introduction de mécanismes de prix du carbone robustes et 
efficients, composante clef pour orienter les investissements et les 
comportements des consommateurs vers des solutions bas carbone et 
parvenir ainsi à des réductions d’émissions nettes mondiaux à moindre coût. 
Cela inclut également la suppression des subventions aux énergies fossiles. 
Elles doivent être élaborées et mises en œuvre prudemment pour éviter des 
distorsions de concurrence dans certains secteurs spécifiques. 
 

2) L’établissement d’une alliance entre les entreprises et les 
gouvernements visant à l’intégration de politiques climatiques dans 
l’économie mondiale. Cela devrait inclure des dialogues soutenus entre le 
public et le privé aux niveaux mondial et national, et à des mécanismes de 
coopération pour accroître l’ambition au cours du temps. 
 

3) L’utilisation des fonds publics pour mobiliser plus de 
financements du secteur privé vers des actifs bas carbone, et sécuriser 
l’investissement dans ces actifs, particulièrement dans les PED. Cela devrait 
dépasser les 100 milliards de dollars par an, afin de créer un effet de levier et 
rassembler les milliards de dollars nécessaires pour construire l’économie bas 
carbone et résiliente.  

Propositions marquantes 



Plus de 190 journalistes 
présents 

994 retombées Presse et 
web 

Un sommet visible et engageant 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Ils ont dit… 



Au-delà des chiffres: identifier et valoriser 
le potentiel de transformation des INDC 

A Report by the MILES Consortium and 
IDDRI 



Le Consortium ‘MILES’ 



Le Rapport 

• Des scenarios détaillés, cohérents et 
crédibles pour explorer comment des pays 
pourraient mettre en œuvre leur INDCs 
 

• Bases sur une vision des politiques et 
stratégies des pays;  
 

• Explorer la transformation du système 
énergétique, sa dynamique et cohérence avec 
l’objectif de limiter le réchauffement a 2°C   



La Chine  

Forte décarbonatation des 
secteurs électrique et 
industriel  
 
Une restructuration 
macroéconomique qui 
contribue fortement a la 
réduction de l’intensité 
énergétique  
 
Incertitude sur le plan 
macroéconomique : taux 
et structure de la 
croissance 



Les Etats Unis 

Une très forte 
décarbonatation de la 
production d’énergie  
 
Une passage important 
du charbon au gaz + 
ENR 

 Charbon: -62% 2010-
2030 

 
Questions sur l’aspect 
transformationnel de la 
contribution des Etats-
Unis 



L’Europe  

Une décarbonatation très 
forte du système 
électrique 
Energies renouvelables 

>50% d’ici 2030 
 

Des défis significatifs 
dans l’amélioration de 
l’intensité énergétique du 
transport et du bâti 



L’Inde 

Un niveau de développement 
comparable a celui des PMA 

 Très forte croissance des 
besoins énergétiques  

 
Des aspirations ambitieuses sur 
les énergies renouvelables, 
mais aussi sur le charbon  
 
Quel stratégie de 
développement pour l’Inde? 



Energies renouvelables 
atteignent 36% de la 
production d’électricité 
 
30% réduction de 
l’intensité du transport 
passager  
 
La demande du charbon 
baisse 17% en Chine, 
US, Europe et Japon 
 
L’électricité bas-carbone 
atteint 41% d’ici 2030.  
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Aggregate reduction in carbon intensity of 
electricity in USA, EU, China, India, Brazil and 
Japan 

            2010          2030 
Source: MILES project analysis (see country chapters in this report) 
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Le niveau mondial 
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Conclusions: la COP21 pour les 
entreprises 

 Un enjeu significatif 
• Dans la relation avec les pouvoirs publics 
• Dans la relation avec les consommateurs 
• Dans le paysage international 

 
 Une volonté de dialogue 

• Des engagements volontaires 
• Des demandes précises 
• Un élargissement hors du secteur de l’énergie 
 

Les LPAA, amorces de programmes sectoriels 
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Merci 
de votre attention 



Une difficulté à agir 



Des perspectives alarmantes 

http://www.google.co.uk/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&frm=1&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0CAcQjRw&url=http://www.easterbrook.ca/steve/2013/10/what-does-the-new-ipcc-report-say-about-climate-change/&ei=dsYqVb7KAY3KaMjPgZAC&bvm=bv.90491159,d.d2s&psig=AFQjCNE_leynNRc7Awp_fDi6P1FiBpTjZA&ust=1428953070579101


Modèle DICE: une augmentation de 10°C entrainerait une baisse de -19% du PIB 
mondial,  alors que le PIB serait bien plus élevé (e.g. 55x plus élevé dans 200 ans) 

Estimation des coûts économiques 

Présentateur
Commentaires de présentation
“There is currently a huge gulf between natural scientists’ understanding of climate tipping points and economists’ representations of climate catastrophes in integrated assessment models.” – Lenton & Ciscar




Inquiétude 
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